
21 arrestations pour perturbation "à la sécurité" au Burundi

    @rib News,Â 10/04/2018Â â€“ Source AFP  Vingt-et-une personnes, dont un officier de l'armÃ©e et deux officiers de police,
ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©es lundi Ã  Bujumbura, accusÃ©s de vouloir "perturber la sÃ©curitÃ©" au Burundi, a appris mardi l'AFP auprÃ¨s de
la police et de tÃ©moins.  
  Des proches de personnes arrÃªtÃ©es ont assurÃ© Ã  l'AFP qu'elles appartenaient Ã  un "club de tennis de table" autorisÃ© par
la mairie de Bujumbura et qu'elles se retrouvaient plusieurs fois par semaine pour jouer.  "21 personnes dont un officier
de l'armÃ©e, deux officiers de police, un retraitÃ© de l'armÃ©e et des civils, ont Ã©tÃ© apprÃ©hendÃ©es par la police hier (lundi)
soir", a annoncÃ© Pierre Nkurikiye, porte-parole de la police burundaise, sur la radio nationale.  "La population a alertÃ© les
forces de sÃ©curitÃ©" en affirmant que ces personnes "auraient des visÃ©es pour perturber la sÃ©curitÃ©", a-t-il poursuivi. Une
enquÃªte en cours devrait permettre de prÃ©ciser ultÃ©rieurement "de quoi ils sont accusÃ©s" exactement, selon le porte-
parole.  Le prÃ©sident de la ConfÃ©dÃ©ration des syndicats libres du Burundi (CSB), Gilbert Nyawakira, "se trouve parmi les
personnes arrÃªtÃ©es", a affirmÃ© une source syndicale.  Cette information a Ã©tÃ© confirmÃ©e Ã  l'AFP par un haut gradÃ© des
forces de sÃ©curitÃ©.  Il a en outre affirmÃ© que toutes les personnes interpellÃ©es Ã©taient interrogÃ©es dans les locaux du trÃ¨s
redoutÃ© Service national de renseignement (SNR).  Ce service dÃ©pend directement du prÃ©sident Pierre Nkurunziza, et
est considÃ©rÃ© comme l'un des principaux instruments de la rÃ©pression au Burundi.  Selon le haut gradÃ©, "les services
secrets burundais sont trÃ¨s nerveux Ã  l'approche durÃ©fÃ©rendum sur la Constitution car ils craignent que les opposants ne
tentent de perturber la sÃ©curitÃ©" dans le pays.  L'annonce en avril 2015 de la candidature du prÃ©sident Pierre Nkurunziza
Ã  un troisiÃ¨me mandat avait plongÃ© le Burundi dans une crise politique qui a fait depuis au moins 1.200 morts et plus de
400.000 dÃ©placÃ©s et rÃ©fugiÃ©s.  La Cour pÃ©nale internationale (CPI) a ouvert une enquÃªte.  Le pouvoir a convoquÃ© pour le
17 mai un rÃ©fÃ©rendum sur une rÃ©forme de la constitution qui pourrait permettre au prÃ©sident Nkurunziza, 54 ans, au
pouvoir depuis 2005, de briguer Ã  partir de 2020 deux autres mandats de sept ans.  Le projet a Ã©tÃ© critiquÃ© par la
communautÃ© internationale, notamment l'Union africaine.  
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